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Contraintes et stratégies de 
politique économique

• La croissance
• L’international
• La démographie
• Les finances publiques
• L’environnement
• Les entreprises
• L’Europe
• Les choix sociaux
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Les PIB des pays de l’OCDE
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Le RN par habitant
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La croissance économique
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L’investissement
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Productivité du travail
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Ecart de niveau de vie
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Part des zones dans la production mondiale, 
en % du PIB mondial
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Exportations – commerce mondial
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Balance commerciale de la France
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Evolution de la compétitivité
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Constat d’un rapport du CAE

Les écarts de spécialisation en grands groupes de produits 
(agroalimentaire, biens de consommation, biens intermédiaires, 
biens d’équipement et matériel de transport) ou les écarts de 
spécialisation géographiques n’expliquaient qu’une très faible 
fraction des écarts de performance à l’exportation entre 
l’Allemagne et la France.

La perte de part de marché de la France relativement à 
l’Allemagne apparaît au niveau de chaque produit élémentaire et 
sur chaque marché élémentaire à l’exportation.



13

Que faire pour le CAE

Le redressement de la situation relative à l’exportation de 
la France passe donc probablement par un effort accru 
d’innovation en entreprise afin de diversifier les secteurs 
technologiques dans lesquels la France exporte ou 
d’élargir le spectre des produits compétitifs à partir des 
positions existantes et, on va le voir ci-dessous, par 
l’accroissement du nombre d’entreprises exportatrices, 
synonyme de l’accroissement du nombre de variétés 
offertes sur les marchés étrangers.
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Que faire (suite)
• la variation des exportations vient en majeure partie de la variation du 
nombre d’entreprises exportatrices ; une entreprise exporte dans la majorité 
des cas sur un seul marché. On est donc dans un modèle pur de variété, où il 
y a proportionnalité entre le niveau des exportations, le nombre de produits 
exportés, le nombre d’entreprises exportatrices ;

• les entreprises exportatrices sont plus grandes et plus productives que les 
entreprises non exportatrices. Lorsqu’une entreprise a commencé à 
exporter, elle continue à le faire.

Le message ici est assez clair. Beaucoup plus que les politiques habituelles 
d’aide à l’exportation (crédits favorables, assurances à l’exportation, aides à 
la prospection des marchés), il est nécessaire pour accroître les exportations 
de la France de rendre les PME plus productives, plus grandes et plus 
flexibles donc plus réactives. Donc de les amener au niveau de taille 
critique et d’innovation qui leur permet d’exporter.
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Taux de création, taux de survie et 
croissance des entreprises (2003)
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Une population active appelée à décroître
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Un taux d'activité médiocre
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Des seniors qui travaillent peu
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La plus forte baisse du temps de travail
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Un doublement de la part des plus de 65 
ans

http://www.debat2007.fr/
http://www.debat2007.fr/
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Un équilibre actifs / inactifs qui 
tend à s'inverser

http://www.debat2007.fr/
http://www.debat2007.fr/
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Régime général : un déficit appelé à
se creuser à partir de 2015

http://www.debat2007.fr/
http://www.debat2007.fr/
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Une évolution démographique 
préoccupante

Chaque actif aura à supporter, au titre des retraites, en 2050, une charge qui 
aura plus que doublé par rapport à celle de 2003, sous l’effet conjugué : 

•Du vieillissement de la population, qui va s'accélérer au cours des années à 
venir, du fait de l'allongement de la durée de la vie et de l'arrivée à l’âge de 
la retraite des baby-boomers ; 
•De la diminution de la population active, appelée à perdre près de 2 millions de 
ses effectifs entre 2005 et 2050 (- 0,17% par an), malgré la réforme des retraites 
de 2003 ; 

De la forte augmentation des effectifs de retraités qui devraient passer de 12,3 
millions en 2000 à environ 21,5 millions en 2050, soit une croissance de 1,1% par 
an sur les 45 prochaines années.
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Le déséquilibre financier des retraites
Cette évolution démographique aura de graves conséquences sur 
l'équilibre financier des régimes de retraites. Malgré les deux 
réformes mises en oeuvre en 1993 et 2003, le besoin de 
financement ne pourra pas être comblé à moyen terme. En prenant 
en compte l'effet des règles issues de la loi du 21 août 2003, et dans 
l’hypothèse d'une baisse du taux de chômage à 4,5% à partir de 2015, 
le Conseil d'Orientation des Retraites estime en effet que le besoin de 
financement annuel pour les régimes obligatoires du secteur privé
atteindrait : 

•20 Md€ en 2020 ;
•112 Md€ en 2050. 

En termes relatifs, les régimes de retraite des fonctionnaires et les 
régimes spéciaux (RATP, SNCF, industries électrique et gazière, 
Banque de France…) accusent un déséquilibre encore plus important. 

http://www.debat2007.fr/index.php?id=130
http://www.debat2007.fr/index.php?id=130
http://www.debat2007.fr/index.php?id=130
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Le rendez-vous de 2008

Le régime général d’assurance vieillesse connaît, depuis 2005, un 
déficit qui devrait s’accroître dans les quatre années à venir selon les 
prévisions de la loi de financement de la sécurité sociale, passant de 
1,4 Md€ à 2,2 Md€ en 2009. Une dette sociale liée aux retraites va 
ainsi se constituer très rapidement et nécessite de poursuivre 
résolument la réforme. 
2008, premier rendez-vous fixé par la loi de 2003, doit être, pour 
l'Etat et les partenaires sociaux, l'occasion de modifier en profondeur 
les paramètres des différents régimes de retraite afin de garantir leur 
équilibre financier. En l'absence de réforme, la tentation sera 
grande d’utiliser le montant des pensions comme variable 
d’ajustement, avec des conséquences négatives sur le niveau de 
vie des retraités. 
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Effectif des retraités
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Revenus relatifs par groupe d’âge
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L’évolution du bien-être des 
générations 1920, 1930, 1940, 1950, 

1960 et 1970 (Gérard Cornilleau OFCE)
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Evolution de la dépense publique
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La dette publique
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La charge de la dette
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Les soldes des administrations 
publiques
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Taux d’intérêt et solde primaire
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Le patrimoine des 
administrations publiques
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Les effectifs de la fonction publique
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Les dépenses sociales
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• Politiques climatiques
• Commandé par Gordon Brown au lendemain du sommet 

de Gleneagles, le Rapport Stern sur l’économie du 
changement climatique a été remis à Tony Blair le 30 
octobre. Ses conclusions sont sans équivoque : l’analyse 
des impacts du changement climatique et de leurs coûts 
dans le scénario du laisser-faire indique qu’ils pourraient 
représenter une perte de PIB mondial de 5 à 20 % en 2050. 
A l’inverse, un scénario de maîtrise des émissions et de 
stabilisation rapide des concentrations de GES à un niveau 
faible, de 500 à 550 ppmv (parties par million en volume) 
pour l’ensemble des gaz, ne représenterait, si les meilleures 
technologies étaient utilisées partout, qu’un coût de l’ordre 
de 1% du PIB mondial.



38

Localisation des dépenses de R&D des firmes
pharmaceutiques européennes, en % du total
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Divergences salariales
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Minima sociaux
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Proportion de la population 
confrontée à la pauvreté
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Part des transferts sociaux
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Comment réformer ?
• Par surprise, sans négociation (CPE ?)
• En créant des centres d’expertise qui proposent 

des réformes (Conseil d’analyse économique, 
Centre d’analyse stratégique, Conseil d’orientation 
des retraites…

• Par des organismes de régulation (ART)
• Par la réactivation du rôle du rôle du Conseil 

économique et social
• Par une négociation sociale réelle en amont des 

décisions => associer les partenaires sociaux aux 
réflexions stratégiques
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Sur internet

• Sites internet à consulter :
http://www.debat2007.fr/
http://www.acrimed.org/article2432.html

http://www.programme-presidentiel.com/
http://www.cas.gouv.fr/IMG/pdf/premier_Bila

n_seminaire_cas.pdf

http://www.debat2007.fr/
http://www.acrimed.org/article2432.html
http://www.programme-presidentiel.com/
http://www.cas.gouv.fr/IMG/pdf/premier_Bilan_seminaire_cas.pdf
http://www.cas.gouv.fr/IMG/pdf/premier_Bilan_seminaire_cas.pdf
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